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CADRE DE GESTION DU PERSONNEL

ET CONDITIONS DE TRAVAIL DU

ci-après appelé « l’organisme »

ARTICLE  1 :

Terminologie, portée et interprétation :

1.1 Les présentes dispositions ont pour objet, d’une part, d’établir des rapports ordonnés entre les parties ainsi que de favoriser de bonnes relations entre l’organisme et les employés et, d’autre part, de déterminer pour ces dernières de bonnes conditions de travail visant à promouvoir leur sécurité et leur bien-être.  Les présentes dispositions visent à compléter les droits et avantages prévus par la Loi sur les normes du travail, ci-après nommé « la Loi », et ne peuvent, en aucun cas, en diminuer la portée.

1.2 Les présentes conditions de travail entrent en vigueur le (date prévue).  Aucune disposition des présentes conditions de travail n’est applicable rétroactivement.

1.3 Aucune disposition des présentes conditions de travail ne peut contrevenir aux Statuts et règlements de l’organisme.

1.4 Le Conseil d’administration, par voie de résolution, pourra autoriser toute dérogation aux présentes conditions de travail s’il le juge approprié et dans le meilleur intérêt de l’organisme.

1.5 La direction désigne la personne embauchée par le Conseil d’administration et qui agit à titre de supérieur immédiat pour tout employé. Elle est également responsable de l’application et du respect des dispositions de ce cadre de gestion du personnel.

1.6 « Employé » et « personnel » désigne toute personne ou groupe de personnes travaillant pour l’organisme contre rémunération.  Les employés à temps plein permanent, les stagiaires, les contractuelles, ainsi que les personnes sur les programmes d’employabilité sont considérées au même titre (si elles travaillent 28 heures de travail et plus par semaine), sauf en ce qui concerne les assurances collectives.

1.7 L’employé pourra être désignée à temps complet ou à temps partiel, aux termes de l’article 2- Durée de travail, et embauchée pour une durée déterminée ou indéterminée selon la nature du financement disponible.

1.8 Les dispositions relatives à la direction  peuvent différer de celles de ce cadre dans la mesure où elles sont précisées dans le contrat d’embauche conclu entre le Conseil d’administration et la direction.

ARTICLE  2 :

Durée de travail 

2.1 La semaine normale de travail pour le personnel salariée à temps complet est de 28 heures, réparties sur 4  jours de travail, soit du lundi au jeudi inclusivement.

2.2 L’horaire de travail est flexible afin de répondre aux besoins 

2.3 Le temps alloué pour la pause-repas est de 1 heure  et n’est pas rémunérée.

2.4 Toute personne  a droit à deux (2) périodes de repos de quinze (15) minutes par journée de travail.

ARTICLE  3 :

Temps supplémentaire 

3.1 Tout temps supplémentaire (à moins d’une urgence) doit être autorisé par la direction.

3.2
Lorsque le personnel est tenu d’accomplir du temps supplémentaire l’employeur lui accorde des congés (reprise le temps) dans les huit (8 ) semaines suivant la date où le temps supplémentaire a été effectué. Exceptionnellement, le temps supplémentaire accumulé pendant les mois d’automne  pourra être conservé et repris durant la période des fêtes.

ARTICLE  4 :

Dotation de poste vacant

4.1 L’affichage de tous les postes permanents est fait à l’interne et à l’externe.

4.2 L’affichage des postes contractuels peut se faire à l’interne et/ou à l’externe, au choix de la direction.

4.3 L’affichage interne se fait durant une période d’au moins 10 jours ouvrables.

4.4 L’affichage externe comporte au moins une parution dans un journal local/régional.  L’affichage interne comporte une diffusion auprès du personnel.  Les indications devant apparaître sur les affiches sont :

· Le titre et le libellé du poste

· L’échelle de salaire si applicable

· Les tâches à effectuer

· Les qualités et l’expérience recherchées

· L’énoncé de qualité









· La période d’affichage

· Le statut rattaché au poste (temps complet, temps partiel)

· Le nombre d’heures travaillées par semaine

L’affichage peut comprendre également toute autre indication susceptible de renseigner les candidates quant au lieu habituel de travail et toute autre condition de travail.

ARTICLE  5 :

Embauche et période d’essai

5.1 Direction : Le Conseil d’administration a l’entière responsabilité de l’embauche de la direction, dont il est le supérieur immédiat, sur recommandation du comité de sélection, lui-même composé principalement de membres du Conseil d’administration qui pourront s’adjoindre une personne-ressource.

La description des tâches responsabilités de la direction  figure en annexe.

5.2 Personnel : La direction a l’entière responsabilité de l’embauche et de la gestion du personnel rémunéré ou bénévole, dont elle est le supérieur immédiat, selon les dispositions et à l’intérieur des échelles salariales prévues dans ce cadre.

La description des tâches et des responsabilités de chaque poste figure en annexe.

5.3 Lors de l’embauche, la direction  remettra à l’employé une lettre d’offre d’emploi, accompagnée des présentes conditions de travail, en y précisant les principaux descripteurs du poste, la rémunération à la nomination, la duré de la période d’essai, la date d’entrée en fonction, ainsi que toute autre précision ou dérogation aux présentes conditions de travail.

5.4 La lettre d’offre d’emploi, contresignée par l’employé, constitue le contrat d’emploi.

5.5 Lors de l’embauche, une équivalence de travail peut être reconnue si l’employé a cumulé des fonctions similaires ailleurs.  L’équivalence est accordée par la direction, à sa discrétion, et est inscrite sur la lettre d’offre d’emploi.

5.6 Tout nouvel employé engagé pour un poste régulier est en période d’essai pour une période de 90 jours de présence effective au travail.  Cette période peut être prolongée d’un autre 90 jours si jugé nécessaire par la direction.

5.7 À la fin de la période d’essai, la direction est tenue de remettre à l’employé un rapport d’appréciation de son rendement par écrit ainsi que la confirmation de son statut.

5.8 La période d’essai pour la direction  est de six mois.

ARTICLE  6 :

Ancienneté

6.1 L’ancienneté signifie la durée de service, en années et en mois accumulés, à compter de la date d’embauche de l’employé par l’organisme.

6.2 Aux fins de la présente clause, l’employé qui touche une rémunération pour au moins 10 jours durant un mois donné est réputée avoir travaillé le mois au complet.

6.3 À chaque début d’année financière, la liste d’ancienneté, indiquant le nom de chaque employée, le statut (temps complet ou temps partiel) et l’ancienneté en années et en mois, pour toutes les employées de l’organisme à cette date, sera mise à jour et remise au personnel.

6.4 L’ancienneté ne s’accumule pas lors de la période de mise à pied.

ARTICLE  7 :

Démission, congédiement et avis de cessation d’emploi

7.1 À l’exception de la personne qui occupe le poste de direction, l’employée qui démissionne doit donner un avis écrit de 10 jours ouvrables à la direction. 

7.2 La direction doit donner un avis écrit d’un minimum de 15 jours ouvrables de sa date effective de démission au Conseil d’administration.

7.3 Les délais prévus à l’alinéa 7.1 et 7.2 peuvent être réduits par accord mutuel des parties.

7.4 Le conseil d’administration peut mettre à pied un employé par manque de fonds en raison de contraintes financières indépendantes de sa volonté.

7.5 Un avis écrit de la direction doit être signifié au moins 3 semaines à l’avance à l’employé mise à pied.

7.6 La procédure de rappel doit se faire en fonction des intérêts/besoins du Centre et si le cas s’applique, en tenant compte de l’ancienneté. L’employé a 14 jours pour revenir au travail.

ARTICLE  8 :

Appréciation de rendement et mesures disciplinaires
8.1 Une appréciation de rendement sera faite annuellement pour chaque employée à partir de ses tâches et responsabilités telles que spécifiées à son embauche ou telles que revues durant l’année écoulée.   Lors de cet exercice, l’employé sera invité à planifier ses tâches et responsabilités pour l’année à venir.

8.2 Suite à une appréciation de rendement insatisfaisante, la direction devra préciser les points à améliorer, les mesures à prendre pour le faire, et lui accorder un délai déterminé pour qu’elle apporte les correctifs nécessaires.




8.3 La direction remettra à l’employé concerné un avis écrit à cet effet.  Une évaluation de la situation sera effectuée à la fin du délai et l’employé sera ainsi avisé par écrit des décisions prises à son égard.  L’employé sera invité à y formuler, par écrit, ses propres commentaires et à signer ce document dont une copie sera ensuite versée à son dossier.

8.4 Toute mesure disciplinaire initiée par la direction envers un employé doit être documentée selon les exigences des normes du travail. 

ARTICLE  9 :

Salaires

9.1
Les indexations au coût de la vie et les augmentations de salaire sont payées à compter du début de l’année financière et ce dans la mesure où les subventions le permettent.

9.2 Il est entendu que le salaire de l’employé sera versé sur une base bi-mensuelle.

9.3  Le traitement salarial du personnel contractuel est négocié entre la direction et le contractuel concerné et convenu au sein d’un contrat au moment de l’embauche.

9.4 Le salaire de tout autre poste sera fixé par la direction en considérant l’équité avec d’autres postes similaires au sein de l’organisme, de même que le salaire versé pour d’autres postes similaires au sein de la région de l’Outaouais, et des ressources financières de l’organisme.

ARTICLE  10 :
Congés fériés payés

10.1 L’organisme reconnaît et observe les congés fériés payés suivants:

· Le Jour de l’An


-  le 1er janvier

· Le lendemain du jour de l’An
-  le 2 janvier

· Le lundi de Pâques

· La Fête de Dollard 


-  le lundi qui précède le 25 mai

· La Fête nationale du Québec

-  le 24 juin

· Le Jour du Canada


-  le 1er juillet

· La Fête du travail


-  le 1er lundi de septembre

· L’Action de Grâce


-  le 2e lundi d’octobre

· Noël




-  le 25 décembre

· Le lendemain de Noël

-  le 26 décembre

· L’anniversaire de l’employée

10.2 Lorsqu’un jour désigné comme congé férié coïncide avec un jour de repos ou un jour de congé annuel, la direction peut reporter ce congé le jour ouvrable précédant ou suivant ce congé.

10.3 En congé férié, l’employé touche un salaire équivalent à une journée régulière de travail.

ARTICLE  11 :
Congés annuels - vacances

11.1 L’année de référence pour les congés annuels s’étend du 1er avril de l’année en cours au 31 mars de l’année suivante.

11.2 L’employé à temps plein acquiert des crédits de congé annuel selon les dispositions suivantes :

a) Après la 1ere année complète, l’employé bénéficie de la valeur de 4 % du temps travaillé comme  journées de vacances;

b) Après la 3ième année complète, l’employé bénéficie de la valeur de 6 % du temps travaillé comme  journées de vacances;

c) Après la 15ième année complète, l’employé bénéficie de la valeur de 8 % du temps travaillé comme journées de vacances.

11.3 La direction bénéficie de crédits de congés annuels selon les dispositions stipulées dans son contrat de travail 

11.4 L’employé travaillant à temps partiel bénéficie des crédits de congés annuels au prorata des heures travaillées.

11.5 Sujet aux dispositions de l’article 5, l’employé réputé en période d’essai accumule des crédits de congés annuels qu’elle pourra prendre une fois sa période d’essai complétée.

11.6 L’horaire des congés annuels est établi en fonction des préférences exprimées par les employés et de leur ancienneté ainsi que des besoins du …………………….
11.7 En cas de cessation d’emploi, l’employé, ou sa succession en cas de décès, a droit au bénéfice des jours de congés annuels accumulés jusqu’à la date de son départ.

ARTICLE  12 :
Congés de maladie

12.1 L’employé à temps plein acquiert des crédits de congé de maladie à raison d’une journée pour chaque mois civil pendant lequel il touche une rémunération pour au moins 10 jours.  Ces congés peuvent être pris par anticipation sur les crédits de l’année financière en cours.

12.2 Les congés de maladie peuvent être accumulés d’une année à l’autre jusqu’à concurrence de 10 jours, mais ne sont pas monnayables.

12.3 L’employé à temps partiel, c’est-à-dire travaillant moins de 28 heures par semaine, bénéficie des crédits de congés de maladie au prorata des heures travaillées. 

12.4 Après trois jours consécutifs d’absence au terme des congés de maladie, l’employé devra soumettre, un certificat médical pour être rémunéré.

12.5 L’employé doit aviser l’organisme de son absence, pour un congé de maladie, dès que possible.

ARTICLE  13 :
Congés de décès

13.1
L’employé se verra accorder un congé de décès selon les modalités suivantes :

a) Huit (8) jours civils consécutifs payés à l’occasion du décès du conjoint ou d’un enfant à charge, à compter de la date du décès;

b) Quatre (4) jours civils consécutifs payés, entre la date du décès et des funérailles inclusivement, à l’occasion du décès d’un des membres suivants de sa famille : père, mère, frère, sœur, petit-enfant, beau-père, belle-mère.

c) Deux (2) jours de congé, pour le décès d’un des membres suivants de sa famille : brue, gendre, belle-soeur, beau-frère, grand-parent. 

13.2 La direction peut autoriser une journée additionnelle lors des décès mentionnés aux alinéas précédents pour toute autre circonstance qu’elle jugera appropriée.

ARTICLE  14 :
Autres congés payés ou non-payés / mise à pied 
14.1 L’employé à temps plein a droit à une (1) semaine régulière de travail  de congés payés lors de son mariage.

14.2 L’employée enceinte a droit au congé de maternité prévu par la Loi.  Cette personne pourra demander d’être relevée temporairement de ses fonctions en vertu des dispositions prévues par la Loi sur la santé et la sécurité au travail.

14.3 Conformément aux dispositions de la Loi, l’employé a droit à un congé parental sans solde.

14.4 L’employé peut s’absenter cinq jours par année pour remplir des obligations reliées à la garde, à la santé ou à l’éducation de son enfant mineur, lorsque sa présence est nécessaire en raison de circonstances imprévisibles ou hors de son contrôle.  Ces journées devront être prises à même ses congés de maladie.

14.5 La direction pourra accorder un congé sans solde :

a) d’une période maximale de 30 jours, à l’employé ayant un an d’ancienneté;

b) d’une période maximale d’un an, à l’employé ayant deux ans ou plus d’ancienneté.

14.6 La direction générale peut, à sa discrétion, accorder un congé payé d’une durée variant d’un à trois jours lorsque des circonstances qui ne sont pas directement imputables à l’employé l’empêchent de se rendre au travail.

14.7 Le Centre étant fermé pendant la période des fêtes et excluant les journées fériées, l’employé pourra à sa convenance, soit prendre la balance de ses journées en congé sans solde, en reprise de temps ou en vacances.

14.8 Le Centre étant fermé l’été, les employés (sauf la direction) sont mis à pied pour une période approximative de 8 semaines.

ARTICLE  15 :
Assurances collectives

15.1 L’employé à temps plein et permanent bénéficie du programme d’assurances collectives en vigueur de l’organisme.  L’employé réputé en période d’essai ne peut bénéficier du programme d’assurances collectives.

15.2 L’organisme défrayera une partie de la prime des assurances collectives, sauf en ce qui concerne la prime de l’assurance invalidité à long terme qui sera acquittée en totalité par l’employé, lui permettant ainsi, le cas échant, de recevoir des prestations non-imposables.

ARTICLE  16 :
Allocations de déplacement
16.1 Lorsqu’un employé, à la demande ou avec l’accord de la direction, est tenue d’exercer ses fonctions à l’extérieur du bureau, elle est considérée comme étant au travail durant la période entière du déplacement.  Dans de telles circonstances, il a droit aux allocations de déplacement à concurrence de ??? $ le kilomètre parcouru lors de l’exercice de ses fonctions, pour un voyage dans la région de l’Outaouais, ou de ??? $ le kilomètre parcouru pour un voyage hors de la région.

16.2 Le calcul des allocations à être versées est effectué à partir des locaux de l’organisme.  Le calcul peut aussi se faire à partir du domicile de l’employé si celui-ci n’a pas à se présenter au bureau de l’organisme avant ou après son déplacement, ou les deux, et si son domicile est plus près de son lieu de rendez-vous que les locaux de l’organisme.

16.3 Si un employé n’utilise pas son propre véhicule, la direction détermine les moyens de transport et elle rembourse les frais encourus sur présentation de pièces justificatives.

16.4 Les frais de stationnement, inhérents au déplacement de l’employée dans l’exercice des ses fonctions, sont remboursables au prix coûtant.

16.5 Au cours de ses déplacements, et lors de toute autre rencontre sur l’heure des repas dans le cadre de ses fonctions, l’employée a droit aux allocations maximales de repas suivantes :

a)
Déjeuner

  $

b)
Dîner


$

c)
Souper


$


L’employé sera remboursé sur présentation de pièces justificatives.

ARTICLE  17 :
Formation et perfectionnement

17.1 Afin de favoriser la formation et le perfectionnement de l’employé, la direction peut accorder à l’employé qui en fait la demande par écrit, un congé pour fins de formation et de perfectionnement pendant les heures normales de travail, ou une allocation de formation et de perfectionnement.

17.2 L’allocation de formation et de perfectionnement sera remboursée à l’employé, jusqu’à concurrence de 100% des frais encourus, dans la mesure où l’activité de formation et de perfectionnement est reliée aux besoins de l’organisme et de l’employé.  Cette allocation peut comprendre les frais d’inscription ou de scolarité, les frais de déplacement, les frais d’hébergement et de repas, ou tous autres frais inhérents à l’activité de formation et de perfectionnement.

17.3 Toute demande de formation et de perfectionnement sera étudiée et approuvée au préalable par la direction.

17.4 Toute allocation de formation et de perfectionnement sera remboursée à l’employé sur présentation de pièces justificatives.

ARTICLE 18 :
Adoption et révision

18.1 Le Cadre de gestion du personnel et conditions de travail a été adopté par voie de résolution (numéro de la résolution) du conseil d’administration de l’organisme le (date de l’adoption) et entre en vigueur tel que stipulé à l’Article 1.2.

18.2 Ce Cadre de gestion du personnel et conditions de travail sera révisé à tous les 3 ans ou sur demande du conseil d’administration.
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